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Les mesures d’accompagnement à la libre circulation

des personnes : un bilan 
Résumé

L’année dernière, l’immigration de personnes actives provenant de l’Europe des Quinze et de l’AELE (Europe des Quinze/AELE) a continué de croître. Le volume du travail de la main-d'œuvre provenant de ces différents pays a augmenté d’à peu près 13 %, alors que pour l’ensemble du volume du travail au niveau national, cette proportion a été de 3 % environ. Une part essentielle de cette croissance est due aux salarié(e)s soumis à l’obligation d’annonce (personnes exerçant une activité lucrative au bénéfice d’une autorisation de séjour de moins de 4 mois). Cette évolution s’est poursuivie cette année. Le volume de travail accompli par les séjours de courte durée  non contingentés, soumis à l’obligation d’annonce a augmenté de 20 %. 
Une partie de cette augmentation peut être attribuée au renforcement conjoncturel de la demande de main-d’œuvre, mais la majeure partie représente bien la conséquence de l’accord sur la libre circulation des personnes.

Selon les données disponibles, la sous-enchère par rapport aux salaires usuels dans la branche et la localité est une réalité. Dans les branches connaissant une déclaration d’extension de la CCT (CCT étendue), il semblerait toutefois que la sous-enchère salariale puisse être contenue grâce aux salaires minimaux fixés par la convention, alors que dans les branches sans CCT étendue, les salaires, surtout ceux des travailleuses et travailleurs effectuant des tâches dites simples et répétitives, semblent être mis sous pression.

Dans l’ensemble, toutefois, les déclarations concernant la sous enchère salariale doivent continuer à être prises avec précaution. Il n’y a en effet pas suffisamment d’informations fiables, entre autres parce que l’activité de contrôle des cantons, mais aussi celle des partenaires sociaux l’an passé a été trop réduite ; pour cette année, nous ne disposons pas encore d’informations complètes. Certes, les cantons disposent tous, depuis lors d’autorités de contrôle ; dans certains cantons, les commissions tripartites cantonales (CTC) .et des commissions paritaires (CP) se sont regroupées au sein d’associations de contrôle qui permettent des contrôles plus efficaces. Mais le nombre de ces derniers était nettement trop bas, comparé aux prescriptions de la Confédération formulées dans le contrat de prestations 2006/2007. Presque tous les cantons devront effectuer beaucoup plus de contrôles qu’en 2005, en fait près du double. Par contre, les cantons de Zurich, Vaud et Glaris, ainsi qu’Uri/Nidwald/Obwald ont atteint en 2005 le niveau de contrôles prévu dans le contrat de prestations en vigueur depuis 2006. À cela s’ajoute le fait que le fédéralisme semble avoir retrouvé une nouvelle vigueur dans l’application des mesures d’accompagnement à la libre circulation. La diversité des organes cantonaux d’exécution, ainsi que des pratiques de contrôle et de sanctions est en tout cas forte. Les conclusions concernant le rôle des entreprises de travail temporaire sont donc sujettes à beaucoup d’incertitudes. Il ne fait pas de doute que le secteur du travail temporaire pratique des sous-enchères salariales, plus particulièrement dans les petites entreprises. C’est pourquoi, en ce qui concerne ces dernières, il convient de rester très vigilant. Le projet du SECO consistant à admettre des entreprises de travail temporaire via la suppression de l’autorisation fédérale et du versement de sûretés est par conséquent complètement déplacé. La problématique du travail temporaire ne se limite toutefois aucunement à la libre circulation des personnes. En 2005, la main-d’œuvre temporaire indigène et étrangère a accompli plus de 1,6 % du volume de travail effectué en Suisse, dont 8 % par des personnes de l’Union européenne (UE) soumises à l’obligation d’annonce (resp. 0,13 % du volume de travail effectué en Suisse). Et la tendance est à l’augmentation. En raison des phénomènes de précarisation observés en relation avec le travail temporaire, l’USS va étudier dans le détail l’évolution de la situation et proposer des mesures dans un rapport séparé. L’USS combattra aussi les allégements administratifs prévus.  
Ce qui sera fait cette année et l’année prochaine sera décisif quant à l’efficacité des mesures d’accompagnement. Ce qui sera obtenu durant cette période devrait être acquis. Ce qui ne sera pas obtenu sera difficile à réaliser ensuite. Il est donc vraiment important que tous les cantons soient dotés d’instances de contrôle fonctionnant correctement. Grâce au contrat de prestations désormais conclu entre la Confédération et les cantons, 153 inspecteurs et inspectrices au moins devraient œuvrer cette année dans toute la Suisse. Idéalement, ils devraient être engagés dans des associations de contrôle couvrant plusieurs branches, des organismes qui existent déjà dans certains cantons, comme dit plus haut. Ces organismes permettent aussi d’utiliser des synergies avec le contrôle du travail au noir et offrent aux syndicats la possibilité d’avoir une influence sur ces contrôles.

La possibilité d’augmenter le taux de couverture du marché du travail suisse par des contrats de travail collectif (contrat-type ou CCT étendue) n’a ce jour pas encore été utilisée, à l’exception du contrat-type pour l’économie domestique à Genève. C’est pourquoi des efforts doivent être faits d’urgence sur ce point. Au niveau national, comme au niveau cantonal, des stratégies doivent être développées, indiquant dans quelle branche et sur quel contrat mettre l’accent. Il existe un premier projet de stratégie au niveau national. Les stratégies contractuelles les plus prometteuses sont celles qui visent des branches où :

a) l’immigration de salarié(e)s en provenance de pays de l’UE est forte, proportionnellement au nombre de travailleuses et de travailleurs indigènes des branches où des abus et des infractions sont relativement souvent découverts, et

b) la où on trouve des acteurs (en particulier les syndicats et les patrons) qui ont intérêt à une extension de la couverture contractuelle, voire qui ont déjà entrepris des travaux préparatoires.

Les propositions concrètes sont les suivantes : CCT étendue ou contrat-type dans les métiers du jardinage, ainsi que contrat-type dans l’agriculture. Il existe aussi un potentiel en matière de CCT étendues dans la presse (Suisse alémanique et Tessin), et l’enseignement musical et, en matière de contrats-types, dans l’industrie des denrées alimentaires, les prestations de services dans les ménages, ainsi que pour les artistes musiciens. Ces mois prochains, il s’agira, dans les syndicats ou entre les représentant(e)s des syndicats au sein des CTP, d’établir dans quelles branches la couverture conventionnelle doit être améliorée via les mesures d’accompagnement. Il faudra aussi convenir des priorités au chapitre des contrôles. 
1.
Libre circulation des personnes et mesures d’accompagnement

Depuis le 1er janvier 2004, la préférence à l’engagement donnée aux travailleurs indigènes n’existe plus par rapport aux salarié(e)s provenant de l’Europe des Quinze/AELE. Depuis cette date, le contrôle préalable des conditions d’engagement a également disparu. Les autorisations de séjour d’une durée de quatre mois et plus sont encore soumises à un contingentement, jusqu’au 1er juin 2007. Mais pour des engagements de plus courte durée, il n’existe plus de contingentement. À la place d’une autorisation, seule une annonce est obligatoire. Toutefois, pour toutefois pouvoir exercer un contrôle des conditions d’engagement, et donc pour prévenir la sous-enchère salariale, les mesures d’accompagnement à la libre circulation sont entrées en vigueur le 1er juin 2004 (voir Gaillard/Trunz, 2005). Ces prescriptions permettent de prendre des sanctions si les salaires minimaux fixés légalement – par contrat-type ou extension de CCT – ne sont pas respectés. Si ces normes minimales légales n’existent pas, et « si, au sein d’une branche économique ou d’une profession, les salaires usuels dans la localité, la branche ou la profession font l’objet d’une sous-enchère abusive est répétée » (voir à ce propos Gabathuler, 2004) les autorités peuvent déclarer qu’une CCT existante est de force obligatoire ou décréter un contrat-type fixant des salaires minimaux.

L’extension de la libre circulation aux nouveaux États membres de l’UE a entraîné l’entrée en vigueur, dès le 1er mai 2006, du deuxième train de mesures d’accompagnement (extension facilitée de CCT, contrat de prestations auprès des cantons pour leurs activités de contrôle, sanctions plus efficaces contre les infractions, participation des entreprises de travail temporaire aux frais d’application des CCT, entre autres).

2. 
Immigration de salarié(e)s provenant des pays de l’UE

Comme nous l’avons mentionné, le nombre des salarié(e)s séjournant nouvellement en Suisse en provenance de l’Europe des Quinze/AELE avec une durée de séjour de quatre mois et plus est limitée jusqu’au 1er juin 2007. Pour les séjours jusqu’à cinq ans, un contingent de 15'300 autorisations a été prévu pour l’année 2005
. Pour les séjours de courte durée, le nombre des autorisations est de 115’700
. Depuis le 1er juin 2004, les séjours de moins de quatre mois ne nécessitent plus d’autorisation, mais une simple annonce.

La libre circulation des personnes avec l’UE a eu pour effet que l’immigration de salarié(e)s en provenance de l’Europe des Quinze/AELE est restée assez nourrie, malgré un faible développement de la conjoncture. Les contingents pour une activité lucrative durable ont été utilisés à 100 %. Dans ce cadre, ce sont surtout les immigrations provenant de l’Allemagne et du Portugal qui dominent. Les séjours de courte durée donnent une image similaire. La limite supérieure du contingent des séjours de 4 à 12 mois, soumis à autorisation, n’a toutefois pas été atteinte. L’immigration de personnes soumises à l’obligation d’annonce (séjours de courte durée de moins de 4 mois) s’est montrée particulièrement dynamique. De juin à décembre 2004, 43'398 personnes sont venues à ce titre en Suisse. Cela sans que le nombre des autorisations de courte durée ne diminue. De janvier à décembre 2005, enfin, ce nombre était déjà de 92'830. Et cette forte croissance s’est poursuivie en 2006. À ce jour, les chiffres sont connus jusqu’en mai. Selon ces données, la croissance du nombre d’annonce a été de 20 % de janvier à mai en comparaison de la même période de l’année précédente.

Tableau 1 : Immigration provenant de l’Europe des Quinze/AELE

	Personnes
	2004
	2005
	Variation en %

	Séjours de longue durée
	19’192
	17’384
	

	Séjours de courte durée de plus de 4 mois
	67’433
	76’047
	

	Séjours de courte durée de moins de 4 mois
	32’521
	19’483
	

	Annonces obligatoires
	43’938
	92’830
	

	Total des personnes
	163’084
	205’744
	26 %

	
	
	
	

	Équivalents plein temps (notre calcul)
	2004
	2005
	Variation en %

	Séjours de longue durée
	19’192
	17’384
	

	Séjours de courte durée de plus de 4 mois
	49’548
	56’064
	

	Séjours de courte durée de moins de 4 mois
	5’640
	3’379
	

	Annonces obligatoires
	8’114
	16’077
	

	Total des équivalents plein temps (EPT)
	82’494
	92’903
	13 %

	Total en % des équivalents plein temps en Suisse
	2,7 %
	3,0 %
	


Les frontaliers et les frontalières ne figurent pas dans ce tableau. Selon le SECO (2006), de juin à novembre 2005, 19'669 nouvelles autorisations ont été accordées. En 2004, durant la même période, leur nombre s’élevait à 19'500.

Pour évaluer la signification de l’immigration de personnes exerçant une activité lucratives en provenance de l’Europe des Quinze/AELE sur le marché du travail suisse, il faut convertir leur effectif en volume du travail. Les séjours de longue durée ainsi que les frontaliers et frontalières sont considérés comme travaillant toute l’année à plein temps. Les personnes obligatoirement annoncées étaient occupées en moyenne 43,7 jours en 2005. On admet que les titulaires d’autorisation de séjour de courte durée (de 4 à 12 mois) travaillent en moyenne 8 mois en Suisse. Pour ceux et celles qui effectuent des séjours courts avec permis L, d’une durée inférieure à quatre mois, on suppose que la durée de leur présence en Suisse est la même que celle des personnes obligatoirement annoncées.

Après pondération des différentes catégories selon les critères ci-dessus, il apparaît qu’en 2005, les personnes actives immigrées en provenance de l’Europe des Quinze/AELE représentent annuellement l’équivalent de 92'900 équivalents plein temps (EPT). Cela correspond à plus de 3 % des EPT en Suisse. Par rapport à 2004, ce volume du travail, accompli par des personnes au bénéfice de l’Accord sur la libre circulation des personnes, s’est accru de 13 % environ.

2.1 
Branches

S’agissant de l’immigration d’actifs provenant de l’Europe des Quinze/AELE, les données par branches disponibles dans les publications officielles concernent les personnes soumises à annonce obligatoire. Pour les autres séjours de courte et longue durée, deux catégories plus significatives, les données des publications ne mentionnent en revanche pas le pays d’origine.

Plus de 25 % des journées de travail effectuées par les personnes soumises à annonce obligatoire provenant de l’Europe des Quinze/AELE concernent la branche du service de l’emploi (travail temporaire, location de services). Une grande partie peut être attribuée à la construction. En outre, 24,6 % des journées de travail ont été effectués par des personnes soumises à l’obligation d’annonce directement engagées par des entreprises de la construction, dont 8 % dans le gros œuvre et 16,6 % dans le second œuvre. 11 % du volume de travail reviennent à l’industrie, 8,5 à l’hôtellerie et restauration et 6,6 à l’agriculture. Selon ces chiffres, de 60 à 70 % des séjours de courte durée des personnes obligatoirement annoncées ont eu lieu dans des branches qui sont soumises à une CCT étendue.
Graphique 2.1 : Journées de travail des  personnes soumises à l’obligation d’annonce selon 
la branche (juin-décembre)
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Légendes : autres, service de l’emploi, hôtellerie-restauration, second œuvre, gros œuvre, industrie, agriculture.

Comparé à la même période de l’année précédente (juin-décembre 2004), le nombre de journées de travail des personnes soumises à l’obligation d’annonce a crû de 43,5 % en 2005. Cette croissance est due en grande partie aux entreprises du travail temporaire, dont la part a plus que doublé (+ 122 %). Mais les autres branches importantes, sous l’angle du nombre des personnes annoncées (construction, hôtellerie et restauration, agriculture) ont aussi connu une augmentation de 30 %. Durant le premier semestre 2005, le travail temporaire a continué de croître vigoureusement. En comparaison de la même période de l’année précédente, l’augmentation du volume du travail fourni est de 35 % environ.

Jugé à l’aune des emplois équivalents plein temps, le volume du travail effectué par les personnes soumises à l’obligation d’annonce dans les principales branches concernées ne dépasse pas le niveau inférieur des pourcentages à un chiffre. Dans la construction, il s’élève à 1,5 %, dans l’hôtellerie et restauration à 0,8 % et à 0,3 % dans l’industrie. Il n’existe pas de donnée sur l’emploi dans l’agriculture. Si l’on part de l’hypothèse que les personnes annoncées par les entreprises de travail temporaire sont pour la plupart actives dans la construction, la part des personnes soumises à l’obligation d’annonce dans les emplois de cette branche se situe environ à 3 %.

Le paysage est un peu différent si l’on ajoute à cette catégorie de personnes les deux autres catégories de séjours de longue et de courte durée, pour lesquelles nous ne possédons aucune indication sur le pays d’origine, comme nous l’avons dit. Les branches qui connaissent le plus haut taux d’immigration, en terme de volume du travail, sont alors l’hôtellerie et restauration, les prestations de services dans les ménages et la construction.

Tableau 2 : Personnes actives immigrées selon les branches en 2005


(proportion en équivalent emploi à plein temps)

	
	
	Pers soumises oblig. annonce

(Europe/ 15/AELE)
	Séjours de courte et de longe durée 
(tous pays d’origine)

	Construction (gros œuvre)
	
	1.1 %
	8.1 %

	Construction (second œuvre)
	
	1.5 %
	2.9 %

	Hôtellerie et restauration
	
	0.8 %
	12.8 %

	Nettoyage
	
	0.4 %
	-

	Surveillance/sécurité
	
	0.5 %
	-

	Agriculture, horticulture
	
	0.7 %
	3.5 %

	Industries extractives
	
	0.3 %
	0.3 %

	Industr. des denrées alimentaires
	
	1.7 %
	3.4 %

	Autres industries
	
	0.2 %
	1.9 %

	Commerce
	
	0.1 %
	1.4 %

	Banques, assurances
	
	0.1 %
	1.6 %

	Immobilier
	
	0.1 %
	1.5 %

	Location véhicules, machines et appareils
	
	0.2 %
	2.1 %

	Prest. services informatiques
	
	0.6 %
	2.5 %

	Recherche et développement 
	
	1.0 %
	6.0 %

	Services spécifiques pour les entreprises
	
	0.2 %
	0.8 %

	Service de l’emploi (trav. temp.)
	
	-
	-

	Santé
	
	0.1 %
	1.6 %

	Prest. de services personnels
	
	0.3 %
	5.7 %

	Prest. de services dans les ménages
	
	0.0 %
	10.8 %

	Administration/ publique/trav.temp.)
	
	0.2 %
	0.4 %

	Enseignement
	
	0.3 %
	2.4 %

	Église, culture, sport et divertissement
	
	0.7 %
	3.1 %

	Approvisionnement énergie/eau
	
	0.1 %
	0.5 %

	Transport
	
	0.1 %
	1.3 %

	Poste, courrier, télécommunications
	
	0.1 %
	0.5 %


3.
Effets sur les salaires, les conditions de travail et l’emploi

Comme nous l’avons déjà mentionné, la libre circulation des personnes avec l’UE a eu pour effet une immigration plus forte que celle observée par le passé dans d’autres phases conjoncturelles similaires, sans pour autant que la Suisse ait été « submergée » par l’afflux de main-d’œuvre provenant de l’Europe des Quinze/AELE. Un résultat également dû au fait que l’immigration en provenance des autres pays s’est, comparativement, faiblement développée. Dans certaines branches, la part des immigré(e)s dans le niveau total de l’emploi est toutefois si importante que l’immigration peut avoir un effet sur les salaires et les conditions de travail en Suisse : le niveau inférieur des salaires de l’étranger peut amener une pression sur les salaires dans le pays.

Mais même si cette pression devait se développer, elle ne se répercuterait que lentement sur les rapports de travail à durée indéterminée en Suisse, puisqu’en règle générale, les contrats de travail ne prescrivent pas d’adaptation de salaires vers le bas. Si sous-enchère salariale il y a, ce sera sous une forme rampante. En conséquence, la sous-enchère salariale sera très difficile à observer à court terme dans des statistiques salariales fortement agrégées comme par exemple l’indice des salaires de l’OFS. Une comparaison entre l’indice des salaires et les accords salariaux permet néanmoins d’avoir quelques indications à ce propos. On remarquera ainsi que dans la construction, en 2005, un accord portant sur une augmentation des salaires réels de 1,5 % n’a correspondu qu’à une hausse de 1,1 % de l’indice des salaires
.

Au vu des difficultés rencontrées pour établir si l’ouverture des frontières aux salarié(e)s de l’UE a des conséquences sur le niveau des salaires en Suisse, il faut donc se tourner vers d’autres sources. L’une est l’Enquête sur la structure des salaires et l’autre les résultats des contrôles dans le cadre de la libre circulation.

À partir de l’état actuel des connaissances, on peut affirmer que dans le cadre de la libre circulation, la sous-enchère par rapport aux salaires usuels dans la branche ou la localité est une réalité. Dans les branches où les CCT sont étendues, elle peut toutefois être limitée par ce biais, de manière à stopper ses effets, alors que dans les branches qui ne connaissent pas cette protection conventionnelle, ce sont surtout les travailleuses et les travailleurs effectuant des tâches simples et répétitives qui sont mis sous pression.

Les répercussions sur l’emploi sont actuellement peu documentées. Dans l’ensemble toutefois, le rapport de l’Observatoire (2006) semble quelque peu pêcher par optimisme. Premièrement, on doit supposer que des emplois fixes ont été remplacés par des emplois temporaires, particulièrement dans la construction ; sinon, on expliquerait difficilement la croissance des emplois temporaires. Deuxièmement, il faut partir du fait que, sans la libre circulation des personnes, le chômage aurait plus rapidement reculé qu’il ne l’a fait en réalité car le volume du travail effectué en Suisse par des immigré(e)s provenant de l’UE a fortement augmenté. (13 %) l’an passé.

3.1
Sous-enchère salariale selon l’Enquête sur la structure des salaires

Dans le cadre de son Enquête sur la structure des salaires 2004, l’Office fédéral de la statistique (OFS) a procédé à une investigation spécifique concernant la main-d’œuvre étrangère, selon les catégories de séjour. L’enquête a été menée en octobre 2004, donc après la suppression du contrôle préalable des conditions de travail. D’après les résultats de cette recherche, dans certaines branches et catégories de séjours, les salaires sont effectivement en recul. Les titulaires d’une autorisation de courte durée sont particulièrement touchés par ce phénomène. Des réductions de salaire apparaissent dans les branches qui ne connaissent pas de CCT étendue au niveau national prescrivant des salaires minimaux, comme l’horticulture, les prestations de service dans l’informatique, les services spécifiques pour les entreprises, ainsi que dans la branche divertissement, culture et sport. Dans les branches avec une CCT étendue au niveau national, comme la construction et l’hôtellerie, on a en revanche constaté une augmentation des salaires
.

Tableau 3 : Salaires des titulaires d’une autorisation de courte durée dans certaines branches en 2004 (selon l’Enquête sur la structure des salaires de l’OFS de 2004)
	
	2002
	2004
	Modification

entre 2002 et 2004

	Horticulture
	3456
	2570
	-25.6 %

	Construction
	4531
	4715
	4.1 %

	Hôtellerie et restauration
	3111
	3365
	8.2 %

	Prest. services dans l’informatique, services spécif. entreprises
	5810
	5176
	-10.9 %

	Divertissement, culture et sport
	3824
	3515
	-8.1 %


Dans l’horticulture, même la catégorie des titulaires d’une autorisation de séjour a connu des salaires à la baisse. Ces salaires réduits pour les titulaires d’une autorisation de séjour de courte ou de longue durée ou durable, dans les branches non couvertes par des CCT étendues, devraient avoir exercé une pression sensible sur les salaires, selon les données de l’OFS. Quoi qu’il en soit, le fait est que dans l’horticulture, les services spécifiques pour les entreprises et la branche du divertissement, de la culture et du sport, les salaires selon des qualifications requises de niveau 4 (activités simples et répétitives) ont baissé en comparaison du niveau de 2002, alors que dans la construction ainsi que l’hôtellerie et restauration, il y a eu une augmentation
.

Tableau 4 : Salaires des employé(e)s selon des qualifications requises de niveau 4



(selon l’Enquête sur la structure des salaires en 2004 de l’OFS)

	
	2002
	2004
	Modification entre 2002 et 2004

	Horticulture
	3881
	3394
	-12.5 %

	Construction
	4751
	4816
	1.4 %

	Hôtellerie et restauration
	3320
	3482
	4.9 %

	Prest serv. dans l’ informatique, services spéc. entreprises
	4124
	4090
	-0.8 %

	Divertissement, culture et sport
	4072
	3996
	-1.9 %


3.1
La sous-enchère salariale selon les contrôles des conditions de travail

3.2.1
Évaluation des activités de contrôle dans les cantons en 2005

La mise en place dans les cantons d’organes de contrôle qui fonctionnent s’est faite à une allure et une intensité diversifiées. En janvier 2005, des CTC étaient toutefois instituées dans tous les cantons. Les prescriptions fédérales furent cependant appliquées différemment. Il règne donc en la matière une forte diversité fédéraliste, pour ne pas dire un maquis fédéraliste. Dans des cantons comme Bâle-Ville, Berne, Vaud et le Tessin, la CTC s’est regroupée avec les CP et a formé une association de contrôle qui a reçu le mandat d’effectuer des vérifications aussi bien dans les branches relevant de la CTC que de celles qui relèvent des CP. En revanche, dans d’autres cantons, la collaboration entre les CTC et les CP et bien moins avancée. Les deux instances procèdent chacune de leur côté aux contrôles dans leur domaine. Selon des informations des régions, des associations de contrôle devraient voir le jour en 2006 dans tous les cantons économiquement importants. L’hôtellerie et restauration, qui mène centralement ses contrôles depuis Bâle, n’est toutefois pas intégrée dans ce dispositif.

Tableau 5 : Activités de contrôle dans chaque canton en 2005 (selon SECO, 2006)
	
	Commissions tripartites cantonales (CTC)
	Com. parit. (CP)
	CTC/CP

	
	Trav. détachés
	Obs. marché du travail
	Total
	
	
	
	

	
	Entreprises
	Personnes
	Entreprises
	Personnes
	Entreprises
	Personnes
	Entreprises
	Personnes
	Entreprises
	Personnes

	AG
	357
	        963 
	157
	         287 
	514
	      1'250 
	0
	0
	514
	1250

	AR
	19
	70
	0
	0
	19
	70
	0
	0
	19
	70

	AI
	5
	           14 
	5
	           14 
	10
	           28 
	0
	0
	10
	28

	BL
	-
	 - 
	-
	 - 
	26
	         450 
	162
	286
	188
	736

	BS
	-
	 - 
	-
	 - 
	3
	           83 
	228
	550
	231
	633

	BE
	16
	           42 
	131
	         306 
	147
	         348 
	270
	560
	417
	908

	FR
	4
	           10 
	40
	         285 
	44
	         295 
	30
	98
	74
	393

	GE
	119
	         586 
	7
	         350 
	126
	         936 
	226
	1231
	352
	2167

	GL
	31
	           56 
	46
	           93 
	77
	         149 
	12
	24
	89
	173

	GR 
	76
	         387 
	91
	         371 
	167
	         758 
	0
	0
	167
	758

	JU*
	5
	         225 
	9
	      1'079 
	14
	      1'304 
	 - 
	 - 
	14
	      1'304 

	LU
	76
	         389 
	62
	         222 
	138
	         611 
	0
	0
	138
	611

	NE**
	316
	      1'015 
	37
	         151 
	353
	      1'166 
	 - 
	 - 
	353
	      1'166 

	SG
	-
	 - 
	-
	 - 
	319
	         957 
	0
	0
	319
	957

	SH
	27
	           55 
	10
	           36 
	37
	           91 
	0
	0
	37
	91

	SZ
	108
	         237 
	60
	         283 
	168
	         520 
	0
	0
	168
	520

	SO***
	169
	         201 
	82
	           82 
	251
	         283 
	 - 
	 - 
	251
	         283 

	TG
	153
	         308 
	9
	         150 
	162
	         458 
	0
	0
	162
	458

	TI
	165
	         385 
	37
	         370 
	202
	         755 
	1295
	2408
	1497
	3163

	UR
	114
	         307 
	42
	         209 
	156
	         516 
	0
	0
	156
	516

	VD
	43
	         159 
	1305
	      7'768 
	1348
	      7'927 
	39
	116
	1387
	8043

	VS
	139
	         471 
	154
	         497 
	293
	         968 
	190
	571
	483
	1539

	ZG
	6
	           54 
	6
	         151 
	12
	         205 
	0
	0
	12
	205

	ZH
	625
	      1'431 
	1276
	      2'268 
	1901
	      3'699 
	654
	1325
	2555
	5024

	CH
	2573
	7365
	3566
	14972
	6487
	23827
	3106
	7169
	9593
	30996

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Sur mandat de la commission paritaire de la construction, les autorités cantonales contrôlent le domaine des travailleurs/travailleuses déta chés

	**  Dans le canton de Neuchâtel, une commission paritaire active collabore étroitement avec les autorités cantonales

	*** La plupart des contrôles sont effectués par Unia, sur demande du canton. En outre, ne sont pas mentionnés 3447 contrôles dans le canton de GE (Observation du marché du travail) et 1563 contrats contrôlés dans le canton du JU. 
	
	
	
	


On remarque que dans de nombreux cantons, les CP n’indiquent aucun contrôle. Il ne faut pas en conclure qu’aucun contrôle n’a été effectué. Les CP de certains cantons ont fait suivre les résultats de leurs activités directement à la CP centrale et non pas aux cantons, de telle manière que les informations correspondantes n’ont pu être transmises au SECO par ces derniers. Certains éléments montrent cependant que dans certains cantons, les CP n’ont effectivement guère réalisé de contrôles. Mentionnons entre autres le canton de Lucerne ou celui de Zoug. Dans certains cantons comme l’Argovie, les Grisons ou St-Gall, les autorités cantonales jugent que la collaboration avec les CP paritaires est insuffisante, notamment en ce qui concerne les commissions dans d’autres domaines que la construction. Mentionnons aussi le fait que les activités de contrôle de la CP de l’hôtellerie et restauration ne sont pas prises en compte dans la présentation du SECO. Dans ce secteur, il y a eu 1616 entreprises contrôlées, rassemblant 15’072 salarié(e)s.

Dans le cadre des mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes élargie, le SECO a conclu avec les cantons des contrats de prestations. Ils fixent le nombre minimum de contrôles que les organes cantonaux doivent effectuer en 2006/2007. Selon ces contrats, 25 % des entreprises qui détachent des travailleurs doivent être contrôlées et 2 % des entreprises suisses (3 % dans les branches à risque).
Tableau 6 : Nombre d’entreprises contrôlées par les cantons en vertu du contrat de prestations passé avec la Confédération (version du 6.6.2006)
	 
	CTC
	CP
	Total

	 
	
	CCT étendue

nationale
	CCT étendue

cantonale
	 

	AG
	1000
	963
	 
	1963

	AI/AR
	125
	78
	 
	203

	BE
	1350
	667
	 
	2017

	BL
	300
	377
	252
	929

	BS
	440 
	436
	129
	1005

	FR
	435
	158
	 
	593

	GE
	1150
	132
	245
	1527

	GL
	60
	57
	 
	117

	GR
	450
	434
	 
	884

	JU
	120 
	45
	 
	165

	LU
	700
	272
	 
	972

	NE
	345 
	179
	 
	524

	NW/URI/OW
	160
	92
	 
	252

	SG
	700
	646
	 
	1348

	SH
	200
	438
	 
	638

	SO
	550
	338
	 
	888

	SZ
	200
	140
	 
	340

	TG
	500
	522
	 
	1022

	TI
	650
	543
	50
	1243

	VD
	1200
	308
	106
	1614

	VS
	450
	248
	151
	849

	ZG
	120
	172
	 
	292

	ZH
	1879
	1120
	46
	3074

	Total
	13084
	8365
	981
	22459


Si l’on prend ces chiffres comme étalon de mesure de l’activité de contrôle dans les cantons, il apparaît que l’effort doit être nettement plus soutenu dans la plupart d’entre eux. Au niveau national, les CTC ont effectué 6597 contrôles de moins que ce qui est prévu dans le contrat de prestations 2006/2007. Cela signifie qu’elles devront doubler leurs contrôles par rapport au niveau atteint en 2005. Pour les CP, il est plus difficile de se prononcer, la statistique du SECO dans ce domaine étant imprécise. En général, la même situation que celle des CTC prévaut : les CP devront largement augmenter leurs contrôles d’entreprises cette année et l’année prochaine pour remplir les objectifs fixés par le contrat de prestations.

Tableau 7 : Activités de contrôle en 2005 – écart par rapport aux objectifs fixés
par le contrat de prestations 2006/2007

	 
	Total
	CTC
	CP

	AG
	-1449
	-486
	-963

	AI/AR
	-174
	-96
	-78

	BE
	-1600
	-1203
	-397

	BL
	-741
	-274
	-467

	BS
	-774
	-437
	-337

	FR
	-519
	-391
	-128

	GE
	-1175
	-1024
	-151

	GL
	-28
	17
	-45

	GR
	-717
	-283
	-434

	JU
	-151
	-
	-

	LU
	-834
	-562
	-272

	NE
	-171
	-
	-

	NW/URI/OW
	-96
	-4
	-92

	SG
	-1029
	-381
	-648

	SH
	-601
	-163
	-438

	SO
	-637
	-
	-

	SZ
	-172
	-32
	-140

	TG
	-860
	-338
	-522

	TI
	254
	-448
	702

	VD
	-227
	148
	-375

	VS
	-366
	-157
	-209

	ZG
	-280
	-108
	-172

	ZH
	-519
	22
	-512

	Total
	-12866
	-6597
	-6240


Selon les branches, l’image est la suivante : à l’exception de la construction, les commissions paritaires ont peu effectué de contrôles l’an passé. Les 1616 contrôles dans le secteur de l’hôtellerie et restauration ne sont toutefois pas compris dans la présentation du SECO. Les CTC ont concentré leurs contrôles sur les branches indiquées par le SECO. Ce sont donc surtout les entreprises du second œuvre de la construction, de l’agriculture, du commerce et du travail temporaire. Mais, comparativement au nombre élevé des personnes soumises à l’obligation d’annonce, ce dernière secteur a été faiblement contrôlé. Les activités de contrôle dans le secteur de la sécurité (CCT étendue) sont médiocres, comme c’est en partie aussi le cas dans l’hôtellerie et restauration (voir remarque ci-dessus), dans les services spécifiques pour les entreprises (prestations de services en informatiques, etc.). De même, la branche divertissement, culture et sport est insuffisamment contrôlée.

Tableau 8 : Entreprises contrôlées selon les branches

	 
	CTC
	CP
	Total

	 
	Détachement
	Obs. marché du travail
	 
	 

	Construction (gros œuvre)
	178
	200
	483
	861

	Construction (second œuvre)
	1221
	1642
	1990
	4853

	Second œuvre, montage, réparations, services
	139
	122
	353
	614

	Hôtelleries et restauration
	13
	165
	
	178

	Nettoyage
	31
	18
	2
	51

	Surveillance/sécurité
	 
	
	1
	1

	Agriculture
	60
	294
	
	354

	Industrie extractive
	1
	
	
	1

	Industrie des denrées alimentaires et des boissons
	61
	140
	1
	202

	Industrie manufacturière
	84
	59
	
	143

	Industrie manufacturière, montage, réparations et services
	165
	97
	1
	263

	Commerce
	63
	265
	
	328

	Banques et assurances
	4
	64
	
	68

	Immobilier
	1
	4
	4
	9

	Location véhicules. machines et appareils
	 
	
	
	 

	Prest. services en informatique
	87
	18
	
	105

	Recherche et développement
	7
	5
	
	12

	Services spécifiques pour les entreprises
	35
	10
	
	45

	Service de l’emploi (trav. temp.
	 
	386
	
	386

	Santé
	5
	46
	
	51

	Prest. de services personnels
	1
	4
	
	5

	Prest. de services dans les  ménages
	9
	1
	42
	52

	Administration publique
	 
	21
	
	21

	Enseignement
	10
	
	
	10

	Église, culture, sport, divertissement
	8
	9
	
	17

	Approvisionnement énergie/eau
	 
	
	
	 

	Transports
	32
	133
	1
	166

	Postes, courrier, télécommunications
	1
	54
	
	55

	Organisations internationales
	 
	
	
	 

	ONG
	 
	
	
	 

	Hors branche
	357
	157
	228
	742


3.2.2
Résultats des contrôles

Le SECO a essayé de rassembler les résultats des contrôles en 2005 dans un rapport. On ne peut toutefois tirer de conclusions définitives de ce rapport, d’une part à cause de la diversité des contrôles et des sanctions dans les cantons, d’autre part en raison du nombre trop faible de contrôles. De manière générale cependant, il en ressort que là où des contrôles ont été effectués, des infractions et des abus ont été trouvés
. Remarquons que des infractions multiples (p. ex. absence de déclaration accompagnée d’abus en matière de salaire) peuvent être commises en même temps. Selon le SECO, il faut partir de l’hypothèse que pour chaque personne en infraction lors d’un contrôle, il y a en moyenne deux infractions. Cela signifierait qu’une personne sur six (16,2 %) fait l’objet d’observations. Des infractions en matière de salaire ont été constatées auprès de 14,3 % des personnes contrôlées. Cela en grande partie dans la construction, mais aussi dans le travail temporaire et l’agriculture, respectivement l’horticulture ; dans ces deux derniers secteurs, en l’absence de normes minimales pour les salaires, on parle toutefois officiellement de « manquement supposé en matière de salaire ».

Tableau 9 : Infractions/Abus selon les contrôles de 2005

(selon le SECO 2006)

	 
	 
	Suspicion d’infractions 
Abus

selon contrôles
	Suspicion d’infractions selon contrôles

	Construction (gros œuvre)
	 
	36.0%
	11.3%

	Construction (second œuvre)
	
	54.1 %
	28.8 %

	Hôtellerie et restauration
	
	8.4 %
	1.7 %

	Nettoyage
	
	14.9 %
	6.0 %

	Surveillance/sécurité
	
	150.0 %
	0.0 %

	Agriculture/horticulture
	
	18.8 %
	10.3 %

	Industrie extractive
	
	0.0 %
	0.0 %

	Industrie des denrées alimentaires et boissons
	
	24.2 %
	5.5 %

	Industrie manufacturière
	
	29.8 %
	5.8 %

	Commerce
	
	3.9 %
	0.7 %

	Banques, assurances
	
	0.0 %
	0.0 %

	Immobilier
	
	0.0 %
	0.0 %

	Location véhicules, machines et appareils
	
	0.0 %
	0.0 %

	Prestations de services en informatique
	
	38.3 %
	4.9 %

	Recherche et développement
	
	44.4 %
	0.0 %

	Services spéc. entreprises
	
	34.2 %
	4.5 %

	Service de l’emploi (trav. temp.)
	
	17.4 %
	10.9 %

	Santé
	
	2.5 %
	0.0 %

	Prestations services personnels
	
	14.8 %
	0.0 %

	Prestations services aux ménages
	
	44.6 %
	4.8 %

	Administration publique
	
	0.0 %
	0.0 %

	Enseignement
	
	130.0 %
	0.0 %

	Église, culture, sport, divertissement
	
	39.5 %
	0.0 %

	Approvisionnement énergie/eau
	
	0.0 %
	0.0 %

	Transports
	
	16.5 %
	9.5 %

	Postes, courrier, télécommunications
	
	0.7 %
	0.0 %

	Total
	
	32.3 %
	14.3 %


L’enquête complémentaire du SECO, réalisée dans le cadre du rapport sur le travail temporaire, arrive à des résultats similaires. Les CTC ont constaté des infractions au respect des conditions de travail usuelles dans la profession et la localité auprès de 10 % des personnes contrôlées. Ce taux était un peu plus élevé chez les entreprises de travail temporaire (11,6 %). Dans le domaine des CP, le taux d’infractions est plus haut. Dans le gros œuvre de la construction, par exemple, 40 % des travailleuses travailleurs et contrôlés ont donné lieu à des constats. Cela fut le cas à 39 % pour les employé(e)s temporaires,
3.2.2.1 
Le travail temporaire, porte d’entrée de la sous-enchère salariale ?

Depuis 2004, le travail temporaire connaît un vrai boom. Selon les données du SECO, les heures des heures de travail accomplies effectuées dans le cadre du travail temporaire se sont accrues de 15 % (2004) et 20 % (2005). Mesurée à l’ensemble du volume du travail effectué en Suisse (en équivalents plein temps), la part du travail temporaire est passée à 1,6 %, alors qu’elle oscillait entre 1 % et 1,3 % durant les années 1998 à 2003. Les heures de travail accomplies par la main-d'œuvre étrangère ont particulièrement augmenté, bien que cette catégorie ne concerne pas que les nouveaux immigré(e)s, mais aussi les migrant(e)s déjà résidents en Suisse. La catégorie des personnes soumises à l’obligation d’annonce contribue de manière non négligeable à cette croissance. Sa part dans les heures de travail accomplies par les temporaires s’élève selon les estimations à plus de 8 % en 2005, ce qui représente 0,13 % de l’emploi de la Suisse en équivalents plein temps. Les raisons de fond de ce boom ne sont pas encore précisément cernées. Il peut s’agir d’une modification structurelle de l’emploi, qui verrait le remplacement d’engagements réguliers à durée indéterminée par des rapports de travail temporaires, ce qui contribuerait à renforcer la tendance à la précarisation du monde du travail. Mais l’industrie de la construction, en forte expansion peut aussi avoir joué un rôle dans cette progression. Cette branche absorbe une grande partie du travail temporaire, de telle manière que la relance dans le secteur entraîne aussi une forte croissance de la location de services.

Tableau 10 : Volume du travail de la main-d'œuvre temporaire


(en % de l’emploi total calculé en équivalents pein temps)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	   Total temporaire
	1.03 %
	1.24 %
	1.27 %
	1.26 %
	1.11 %
	1.17 %
	1.35 %
	1.62 %

	dont immigré(e)s
	0.43 %
	0.54 %
	0.55 %
	0.60 %
	0.56 %
	0.57 %
	0.73 %
	0.93 %

	dont annonce obligat.
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0.08 %
	0.13 %


Indépendamment de ses causes, ce boom de la branche du travail temporaire est source d’inquiétude, car ce secteur fait problème sous l’angle de la politique sociale et du marché de l’emploi. Ainsi, les accidents du travail sont plus fréquents chez les travailleurs et travailleuses temporaires et les possibilités de formation continue sont rares. Et le danger de sous-enchère salariale existe : parce que d’une par, les entreprises du service de l’emploi sont extérieures à la branche à laquelle elles louent la main-d’œuvre, et sont donc plus difficilement contrôlables que les autres patrons ; d’autre part, parce que les travailleuses et travailleurs placés par leurs soins le sont dans le cadre d’engagements de courte durée, plus difficilement saisissables que les engagements à durée indéterminée. Le SECO a consacré deux publications (SECO, 2006 et Conseil fédéral, 2006) à la sous-enchère salariale dans le domaine du travail temporaire. À partir d’enquêtes auprès des cantons, les deux rapports parviennent à la conclusion que la situation dans la branche du travail temporaire n’est ni pire ni meilleure que dans les autres branches à risque. Comme nous l’avons dit dans le chapitre précédent, le nombre des abus/infractions dans ce secteur du travail temporaire est, selon les enquêtes du SECO, à peu près aussi élevé que dans la construction. Ces conclusions du SECO ont été critiquées de divers côtés. Par exemple, le canton de Zurich a mis en garde contre un manque de vigilance face au secteur du travail temporaire. Il serait erroné d’aborder de manière uniforme les entreprises de la location de services. Ainsi, dans le canton de Zurich, de très nombreux abus/infractions ont été découverts auprès de petites entreprises de travail temporaire. Des sous-enchères salariales allant jusqu’à dix francs par heure ont été constatées. Dans plusieurs sections d’Unia aussi, les résultats de l’étude du SECO ont été contestés. Ils sous-estimeraient massivement le potentiel de sous-enchère des firmes de travail temporaire.

Au cours de l’année qui vient, il s’agira donc de mettre en question la position du SECO à partir de données documentées. L’USS va examiner de plus près l’évolution du travail temporaire et de ses entreprises et produira un rapport détaillé à ce propos. Les différentes sections et fédérations sont instamment priées de fournir des informations sur la situation en matière de sous-enchère salariale.
4.
Réflexions stratégiques à propos de l’application des mesures d’accompagnement

Ce qui sera fait cette année et l’année prochaine sera décisif pour les mesures d’accompagnement. Ce qui sera obtenu durant cette période devrait être acquis. Ce qui ne sera pas obtenu sera difficile à réaliser ensuite. Il est donc vraiment important que tous les cantons soient dotés d’instances de contrôle fonctionnant correctement. Idéalement, ce devrait être ces associations de contrôle couvrant plusieurs branches. Elles existent déjà dans certains cantons. Ces organismes permettent aussi d’utiliser des synergies avec le contrôle du travail au noir et offrent aux syndicats la possibilité d’avoir une influence sur ces contrôles
La possibilité d’augmenter le taux de couverture du marché du travail suisse par des contrats de travail collectif (contrat-type ou CCT étendue) n’a ce jour pas été utilisée, à l’exception du contrat-type pour l’économie domestique à Genève. C’est pourquoi des efforts doivent être faits d’urgence sur ce point. Au niveau national, comme au niveau cantonal, des stratégies doivent être développées, indiquant dans quelle branche et sur quel contrat mettre l’accent.
4.1
Nouveaux contrats-types, nouvelles CCT étendues
Les mesures d’accompagnement à la libre circulation des personnes doivent être utilisées pour augmenter le degré de couverture du marché du travail par des contrats collectifs, respectivement pour élargir le champ d’application des CCT. La loi prévoit que lorsque les salaires de la branche, de la profession et de la localité font l’objet de sous-enchère abusive et répétée :

a) les prescriptions d’une CCT concernant la rémunération minimale et la durée du travail lui correspondant peuvent être déclarées de force obligatoire (Loi fédérale permettant d’étendre le champ d’application de la convention collective de travail, art. 1a) ou

b) en l’absence d’une CCT, un contrat-type de travail fixant des salaires minimaux, de durée limitée, peut être édicté (CO, art. 360b).

À ce jour il n’y a eu qu’un seul cas dans lequel les mesures prévues ont été prises, bien que nombre de tentatives d’accord aient échoué, ce qui, d’après la loi (CO, art. 360a et b) devrait amener les CTC à proposer, après deux mois, soit la déclaration d’extension du champ d’application d’une CCT, soit la promulgation d’un contrat-type de travail. Dans le canton de Genève, la CTC a demandé en janvier 2005 qu’un contrat-type de travail soit édicté dans l’économie domestique. Il est en vigueur depuis mai 2005.

Pour mieux utiliser le potentiel des mesures d’accompagnement en matière d’augmentation du degré de couverture des contrats collectifs, on ne peut faire l’économie d’une réflexion préalable sur les branches dans lesquelles la mise à jour d’abus et d’infractions sera la plus à même de conduire à l’édiction d’un contrat-type ou à l’extension d’une CCT. Quelles sont les branches où les contrôles peuvent le mieux déboucher sur de nouveaux contrats collectifs ?

Les chances d’améliorer la couverture contractuelle sont les meilleures dans les branches où :

a) l’immigration de salarié(e)s en provenance de l’UE est forte en proportionnellement  au nombre de indigènes des et où abus et des infractions sont relativement souvent découvert, et

b) où on trouve des les acteurs (en particulier les syndicats et les patrons) qui ont intérêt à une extension de la couverture contractuelle, voire ont déjà mené des travaux préparatoires.

Les chances de conclure un contrat collectif dans une branche sont dont meilleures lorsqu’il est possible d’amener les deux parties à un accord, c’est-à-dire lorsque le volume de la sous-enchère salariale amène une réaction nécessaire et qu’en même temps, ces acteurs se situent dans la perspective d’un contrat. En outre, les chances s’améliorent quand le nombre des patrons étrangers faisant pression sur une branche du marché suisse augmente (forte proportion de travailleurs/travailleuses détachés, ou de prestataires indépendants). Si la concurrence étrangère menace, les patrons suisses deviendront vraisemblablement plus réceptifs à l’introduction de salaires minimaux.
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4.1.1
Demande contractuelle : actions requises suite à des abus et des infractions

On pourrait en fait cerner sans trop de problèmes la nécessité d’agir dans le domaine de la politique contractuelle à partir d’abus et d’infractions en matière de conditions de travail dans les différentes branches, en se fondant sur le rapport du SECO sur l’application des mesures d’accompagnement en 2005, et en mettant en relation le nombre des infractions avec les activités de contrôle des CTC et des CP. Mais, comme nous l’avons déjà dit, ce rapport n’offre pas de base satisfaisante. Ne disposant cependant pas d’autres informations pour l’ensemble de la Suisse, il ne nous reste (du moins provisoirement) qu’à travailler avec ce document. Ce n’est que dans l’Enquête suisse sur la structure des salaires que nous trouverons des informations complémentaires pour certaines branches et certaines années.

Le tableau ci-dessous met en relation les jours de travail des personnes obligatoirement annoncées (convertis en équivalents plein temps) avec le volume de l’emploi indigène. L’immigration des salarié(e)s soumis à l’obligation d’annonce (sans les temporaires) en provenance de l’UE dans les branches de la construction (gros et second œuvre), l’industrie des denrées alimentaires et des boissons, l’hôtellerie et restauration, l’agriculture, la culture et le sport, ainsi que la recherche et développement. Si l’on part de l’hypothèse que la grande partie des temporaires travaille dans la construction, la relation entre personnes soumises à l’obligation d’annonce / reste des salarié(e)s dans le pays est de 3 % environ.

Comme nous l’avons déjà indiqué, le nombre des manquements (y c. celles concernant les annonces obligatoires), respectivement des infractions en matière de salaire par contrôle, est à interpréter avec précaution. Dans l’ensemble, on constate toutefois que dans les branches dans lesquelles des contrôles ont été menés systématiquement (p. ex. dans la construction), des infractions, notamment en matière de salaire ont aussi été découvertes. Les infractions concernent dans une mesure notable le devoir d’annonce (environ un tiers).

Ce sont surtout les branches sans CCT étendue ni contrat-type de travail, dans lesquelles des infractions en matière de salaire ont été découvertes, qui sont intéressantes. Elles recèlent un potentiel pour établir des salaires minimaux. Selon le tableau ci-dessous, ce sont les branches de l’agriculture, du transport, de l’industrie des denrées alimentaires et des boissons et les autres industries (sans précisions supplémentaires disponibles malheureusement pour l’instant – importance de l’industrie horlogère dans le Jura), les prestations de services en informatique et les services spécifiques pour les entreprises, ainsi que les prestations de services dans les ménages. Si l’on réfère ces infractions à la proportion de salarié(e)s obligatoirement annoncés dans le volume de l’emploi afin d’obtenir une image du risque sous-enchère salariale, l’évolution dans l’agriculture et dans l’industrie des denrées alimentaire et des boissons semble être la plus inquiétante. Mais les prestations de service dans l’informatique et les transports (sans plus de précision) sont aussi concernés. Quant à la branche du nettoyage, la question des petites entreprises non soumises à la CCT est posée. Mais le SECO ne livre malheureusement pas d’informations à ce sujet.

En revanche, si l’on considère comme indicateur du risque sous-enchère salariale non seulement les infractions en matière de salaire, mais l’ensemble des abus (comme nous l’avons déjà mentionné, lorsque les salaires minimaux légalement fixés faisaient défaut, les contrôles salariaux n’étaient que partiellement réalisés), le cercle des candidats à une réglementation contractuelle s’élargit. Des branches comme l’enseignement, la culture et le sport se trouvent concernées. Un résultat qui correspond aux déclarations de l’Union suisse des artistes musiciens (USDAM) et de la Société suisse de pédagogie musicale (SSPM), qui constatent des sous-enchères salariales, en partie notables. Pour les artistes musiciens, il s’agit d’engagement de musicien(ne)s étrangers dans le cadre de certains projets (comédies musicales, p. ex.) ; pour l’enseignement musical, d’engagements d’enseignant(e)s dans les écoles de musique des cantons frontaliers.

Tableau 11 : Indicateurs de la nécessité d’agir dans les branches


 (Contrôles et infractions selon SECO, 2006)

	 
	 
	Part de l’emploi en équiv. plein temps
	Infractions par contrôle
	Suspicions d’infractions salariales par contrôle
	Indicateur

(infractions)
	Indicateur 
(infractions salariales)

	
	
	A
	B
	C
	A*B*1000
	A*C*1000

	Construction (gros œuvre)
	 
	1.1%
	36.0%
	11.3%
	4.11 
	1.29

	Construction (sec. œuvre)
	
	1.5 %
	54.1 %
	28.8 %
	8.28
	4.41

	Hôtellerie et restauration
	
	0.8 %
	8.4 %
	1.7 %
	0.66
	0.13

	Nettoyage
	
	0.4 %
	14.9 %
	6.0 %
	0.64
	0.25

	Surveillance/sécurité
	
	0.5 %
	-
	-
	-
	-

	Agriculture
	
	0.7 %
	18.8 %
	10.3 %
	1.31
	0.72

	Industries extractives
	
	0.3 %
	-
	-
	-
	-

	Industrie des denrées alimentaires et des boissons
	
	1.7 %
	24.2 %
	5.5 %
	4.05
	0.92

	Industrie manufacturière
	
	0.2 %
	29.8 %
	5.8 %
	0.50
	0.10

	Commerce
	
	0.1 %
	3.9 %
	0.7 %
	0.04
	0.01

	Banques ; assurances
	
	0.1 %
	0.0 %
	0.0 %
	0.00
	0.00

	Immobilier***
	
	0.1 %
	0.0 %
	0.0 %
	0.00
	0.00

	Location véhicules machines et appareils*
	
	0.2 %
	-
	-
	-
	-

	Prest. services en informatique
	
	0.6 %
	38.3 %
	4.9 %
	2.15
	0.27

	Recherche et développement
	
	1.0 %
	44.4 %
	0.0 %
	4.59
	0.00

	Services spécifiques pour les entreprises
	
	0.2 %
	34.2 %
	4.5 %
	0.57
	0.07

	Service de l’emploi (trav. temp.)
	
	-
	17.4 %
	10.9 %
	-
	-

	Santé
	
	0.1 %
	2.5 %
	0.0 %
	0.04
	0.00

	Prest. services personnels
	
	0.3 %
	14.8 %
	0.0 %
	0.51
	0.00

	Prest. serv. dans les ménages
	
	0.0 %
	44.6 %
	4.8 %
	0.00
	0.00

	Administration publique
	
	0.2 %
	0.0 %
	0.0 %
	0.00
	0.00

	Enseignement***
	
	0.3 %
	130.0 %
	0.0 %
	3.63
	0.00

	Églises, culture, sport, divertissement
	
	0.7 %
	39.5 %
	0.0 %
	2.85
	0.00

	Approvisionnement énergie/eau*
	
	0.1 %
	-
	-
	-
	-

	Transports
	
	0.1 %
	16.5 %
	9.5 %
	0.22
	0.13

	Postes, courrier, télécommunications
	
	0.1 %
	0.7 %
	0.0 %
	0.01
	0.00

	
	
	-
	-
	-
	-
	-

	ONG
	 
	-
	-
	-
	-
	-


*   En 2005, nationalement, aucun contrôle.

**  En 2005, nationalement, un seul contrôle a été effectué.

*** 9 contrôles dans la branche de l’immobilier, 10 dans celle de l’enseignement.

Le survol présenté par ce tableau se limite aux catégories de séjour de courte durée devant être annoncés. Si l’on prend aussi en compte l’immigration de personnes actives en provenance de l’UE et bénéficiant de permis de séjour ou d’établissement, d’autres branches deviennent significatives. Ainsi en 2005, plus de 1'000 personnes ont trouvé une activité professionnelle dans les branches de la santé, du commerce de gros, des prestations de service dans l’informatique et des services spécifiques pour les entreprises. Même les banques ont engagé un petit millier de personnes en provenance de l’UE. Bien qu’aucune donnée statistique ne soit disponible, on peut admettre que cette immigration a entraîné une certaine pression sur les salaires des segments moyens et supérieurs.

4.1.2
Propositions de convention : projets/stratégies dans les fédérations

Les fédérations de l’USS ont de très nombreux projets en chantier. Selon le rapport sur les négociations conventionnelles et salariales de mars 2006, des négociations/conflits existent dans les domaines de la presse en Suisse alémanique et au Tessin, à Migros et dans le secteur des contremaîtres.

Unia a développé une stratégie contre le dumping social pour les différents domaines conventionnels (voir le tableau ci-dessous).
Tableau 12 : Projets syndicaux de CCT et de contrats

	Type de contrat collectif

	Ex. de branches
	Potentiel pour les mesures d’accompagnement

	CCT étendue
	Gros œuvre et second œuvre,

hôtellerie et restauration,

sécurité, nettoyage
	Extension plus forte du champ d’application de la CCT étendue

	CCT avec salaires minimaux
	Chemin de fer, poste

com. de détail, industrie,
chimie, ind. pharmaceutique

enseignement musical,

enseignement
	Extension plus forte du champ d’application de la CCT étendue

Préparer les conditions de l’extension

	CCT sans salaires minimaux
	Industrie des machines et des métaux
	Introduction de salaires minimaux

	CCT en gestation
	Commerce,

transport/logistique,

social et santé, horticulture, Presse

(Suisse alémanique/Tessin)
	Introduction de CCT avec salaires minimaux dès le départ

Penser dès le début à pouvoir étendre la CCT

	Contrat-type d’un nouveau genre
	Agriculture, horticulture,

économie domestique,

artistes musiciens
	 


Fortement confrontées à la libre circulation des personnes, l’USDAM et la SSPM sont en train de concrétiser des stratégies contractuelles. À l’USDAM, la stratégie devrait aller en direction d’un contrat-type pour les musicien(ne)s, fixant les rémunérations. Pour la SSPM, en revanche, c’est plutôt l’extension de la CCT des écoles de musique, notamment dans les cantons frontaliers, qui est visée.

4.1.3
Résumé : dans quelles branches une forte intensité des contrôles peut-elle conduire à une amélioration de la couverture contractuelle ?
En règle générale, le principe suivant s’applique : une activité de contrôle soutenue, et le cas échéant, la découverte d’abus et d’infractions, peut contribuer de manière importante à la légitimation de l’actuelle couverture conventionnelle. Cela facilite beaucoup les négociations sur la prorogation des accords existants et leur extension aux catégories de personnel non encore soumises (auxiliaires, apprenti(e)s) ou d’entreprises (p. ex, les petites entreprises dans le secteur du nettoyage).

Une mise en œuvre ciblée et effective des prescriptions de contrôle peut contribuer à la réussite de différents projets contractuels, notamment dans les domaines suivants :
Tableau 13 : Stratégie contractuelle pour les mesures d’accompagnement

	Branche
	Objectif contractuel

	Agriculture
	Contrat-type

	Prestations. de services dans les ménages
	Contrat-type

	Artistes musiciens
	Contrat-type

	Industrie des denrées alimentaires
	Contrat-type, 
CCT (étendue)

	
	

	
	

	Horticulture
	CCT (étendue), contrat-type

	Presse
	CCT (étendue)

	Enseignement musical
	CT (étendue)


Ces mois prochains, il s’agira, dans les syndicats ou entre les représentant(e)s des syndicats au sein des CTP, d’établir dans quelles branches la couverture conventionnelle doit être améliorée via les mesures d’accompagnement. La priorité pourrait être accordées à l’agriculture et à l’horticulture.  D’autres potentiels contractuels existent aussi dans les branches du transport et du commerce de gros. L’industrie devrait être examinée de plus près : qu’en est-il de l’industrie horlogère dans le Jura ? 
Il faudrait en outre réfléchir à l’éventualité de salaires minimaux généraux dans le cadre de contrats-types (cantonaux) pour les microbranches.
Même si certains au sein de diverses CTP tentent de saper les conditions d’application des dispositions légales concernant l’extension des CCT ou l’introduction des contrats-types  (par exemple en prétendant que la sous-enchère salariale abusive doit provenir de la main-d’œuvre de l’UE ou que celle-ci doit représenter un certain quorum de la branche), l’unique critère a appliquer ici est celui de la sous-enchère abusive et « répétée » des salaires usuels locaux et de la branche. 
4.2
Associations de contrôle couvrant plusieurs branches

Outre une réflexion sur les branches les plus importantes, l’art et la manière de faire des contrôles doit aussi être l’occasion de considérations stratégiques. Remarquons en général ce qui suit en ce qui concerne les contrôles :

· Les cantons, qui juste après l’entrée en vigueur des mesures d’accompagnement avaient pour une part traîné les pieds, ont entre-temps comblé leur retard. Dans la plupart des cantons, les instances de contrôle sont actives. L’impression retirée lors d’une journée d’étude du SECO rassemblant les secrétaires cantonaux des CTC, est celle du dynamisme. Nombreux sont ceux qui veulent obtenir quelque chose et faire du bon travail.

· Les instances cantonales de contrôle sont très diversifiées. Les pratiques de contrôle sont donc aussi multiples. On ne peut se défaire de l’impression d’un excès de fédéralisme.

· Les CP se livrent, dans certains cantons, à un travail très intense. Dans d’autres, elles n’ont que très peu d’activités, voire aucune (Zoug, Lucerne). Généralement, leurs activités se concentrent sur la construction et sur les travailleuses et travailleurs détachés. L’hôtellerie et restauration ne fait généralement pas preuve d’une activité de contrôle débordante. La même remarque s’applique à la branche de la sécurité. Lors de cette réunion des secrétaires de CTC, on m’a dit que les contrôles paritaires des chantiers dans la construction fonctionnaient bien, mais que le temps manquait souvent pour la vérification des livrets de salaires.

· Dans les cantons comme Bâle-Ville, Berne, Vaud, le Tessin et Zurich, les CTC et les CP se sont réunies pour former une instance chargée de mener des contrôles dans les branches relevant aussi bien de la surveillance tripartite que paritaire. D’autres associations de contrôle sont prévues ou fonctionnent déjà dans les cantons d’Argovie, de St-Gall, des Grisons, de Lucerne, entre autres. À ma connaissance, l’hôtellerie et restauration ne participe à aucun de ces regroupements.

· L’ordonnance relative au travail au noir attribue aux cantons d’autres tâches de contrôle. Le message du Conseil fédéral suggère que les cantons développent des synergies et réunissent les contrôles issus des mesures d’accompagnement et ceux de la lutte contre le travail au noir.

À partir de ces tendances, l’évolution vers des instances de contrôles couvrant plusieurs branches doit non seulement être saluée, mais aussi représenter un objectif dans le cadre de la stratégie syndicale en matière de mesures d’accompagnement. Cela pour les raisons suivantes :
Les cantons semblent vouloir et pouvoir mener correctement les contrôles. Ils disposent maintenant du personnel pouvant effectuer des vérifications des livrets de salaires (ce n’est pas une tâche facile, car les livrets sont différents selon les pays). Le rassemblement des contrôles paritaires et cantonaux peut nourrir des synergies utilisables sous cet angle. Les représentant(e)s des cantons sont motivés. Si les CP travaillent étroitement avec eux, leur motivation se maintiendra sur la durée. Les contrôles concernant le travail au noir mettront à disposition des moyens supplémentaires, qui pourront être engagés efficacement dans les associations de contrôle. Il est plus vraisemblable que des compétences spécifiques (semblables au pouvoir de police) soit attribuées à une association de contrôle englobante plutôt qu’à une CP. La mise en place d’autorités de contrôle rend plus facile la bataille contre le maquis fédéraliste ainsi que l’établissement de règles de bonnes pratiques. En outre, nous pourrons ainsi exercer une influence dans le secteur hors CP. Si les CTC et les CP se réunissent dans un cadre commun, ceux qui se tiendront à l’écart apparaîtront comme des moutons noirs et pourront être isolés. Concrètement, cela veut dire que plus les cantons disposeront d’organismes de contrôle bénéficiant de larges appuis, plus il sera facile de critiquer par exemple la maigre activité de contrôle dans l’hôtellerie et restauration, respectivement de la stigmatiser comme l’expression d’une absence de volonté de contrôle.
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� Selon l’Accord sur la libre circulation des personnes, les autorisations pour les séjours de longue durée de salarié(e)s provenant de l’Europe des Quinze s’élèvent à 15'000.


� Pour l’Europe des Quinze, selon l’Accord sur la libre circulation des personnes : 115'500.


� Selon l’enquête salariale de la Société suisse des entrepreneurs, cette évolution résulte d’une faible augmentation des rémunérations des classes salariales supérieures. Selon ce document, il n’y a pas de différence significative entre les salaires de la main-d’œuvre indigène et étrangère.


� 	L’absence de CCT étendue comportant des salaires minimaux est aussi considérée par l’OFS comme une cause essentielle de cet effondrement des salaires. Car pour cet office, « ces augmentations [dans la construction ainsi que l’hôtellerie et restauration] sont probablement dues au haut degré de couverture atteint par les conventions collectives de travail » (Enquête suisse sur la structure des salaires, 2004, Neuchâtel, p. 27). 


� 	Pour les autres qualifications requises, on ne constate pas la même corrélation.


� Infraction : violation des prescriptions dans le domaine des travailleurs détachés (employeurs étrangers). Abus : violation commise par l’employeur suisse.
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